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OPINION 

D  E 

B  E  RLIE  R, 

Sur'  la  reftitution  des  biens  dès 
condamnés. 

IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Ï\  IPRÉSEN TA  Nî,  • 

Je  n'apporte  pas  à  cette  tribune  un  vœu  fébelle  à  celui 
4e  l'éternelle  jufrice. 

Tous  les  jugemens  des  tribunaux  8c  coin  misions  ré- 
volutionnaires furent  dépourvus  des  formes  protectrices 

A 


1 

de  l'ordre  focial;  les  coupables  même-?  n'ont  'pas  joui  dix 
bénéfice  d'un  véritable  jugement.  La  République  ne  gar- 
dera point  leur,  fanglantes  dépouilles,  &  ppùr  conJum- 
mer  ce  grand  acte  dé  juftice,  elle  n'aura,  point  rt cours 
aux  moyens  lent  &  le  plus  fou vent  im  praticables  d'une 
révifien  de  procédures  orales  ,  fugitives  ,  6.:  qui  ne  làifltnt 
aucunes  traces. 

Je  n'ai  point  a  repréfentans ,  demandé  la  parole  pour 
ajouter  aux  idées  qui  établirent  la  nf-ceflité  cie  cette  ré- 
ïolution  :  je  crois  qu'à  cet  égard  il  ne  reiïe  rien  à 
dire. 

Mais  un  autre  foi:!  m'anime  en  ce  moment;  je  ersins 
que  bientôt  on  ne  veuille  empoifonner  votre  bienfait, 
ôc  que  les  principes  mêmes  qui  ont  été  proférés  dans 
cette  enceinte  ne  reçoivent  une  extenfion  funefte. 

Le  mal  eft  trop  fouvént  votiin  dd  bien,  &  ce  n'eft 
pas  allez  d  être  juftes ,  il  faut  encore  eue  des  légiilate  .rs 
loi  nt  prude ns  >,  lors  ,  fur  -  tour  ,  qu'ils  balancent  dans 
leurs  mains  les  deftinées  de  la  République. 

Vous  m'entendez ,  peut-être,  &  déjà  vous  voyez  que 
je  désigne  les  émigrés  ;  déjà  auiîi  j'entends  votre  téponîe  : 
en  aboiiiiant  la  confifeation  ,  me  direz-vous,  ri©.us  pro- 
nonçons une  exception  formelle  par  rapport  aux  délits 
d'émigration. 

Défiez- vous,  repréfentans,  de  cette  frêle  garantie;  il 
vous  reconnoiffiez  que  le  principe  de  la  con&fcatiqn  ctes 
biens  des  confpirateurs  doit  être  effacé  de  nos  lois  dans 
huit  jpers ,  &  peut  -  être  auparavant ,  votre  barre  feroxt 
inondée  de  pétitions  offertes  par  les  familles  dts  énû- 
jgrfs.  s  i 

Un  enfant  ('&  quel  enfant  n'en:  pas  intérelfant?  )  y  pa- 
roîtroit  ôc  vous  dîroit  :  «  Si  vous  avez  rayé  de  votre  code 
*  la  confifeation  des  biens  des  confpirateurs ,  le  crime  de 
n  confpiration  cil  le  délit  fuprême  &  le  feui  dont  mon 
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»  père  ait  pu  fe  rendre  coupable;  il  a  fubî-'fa  peine  j 
»  il  eft  bàVfm  ,  je  vous  demande  fuftîce  pour  moi.» 

Il  vous  diroic  :  f<  Mon  père  s'e£l  conftitué  en  état  dè 
»  guerre,  mais  d'autres  cou  'pirateurs ,  .légalement  coa- 
»  vaincus  font  àuÏÏi  en  état  de  guerre,  &  des:  ennemis 
>»  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  fe  montrent  moins  :  je 

réclame  la  protection  que  vp?t.s  accordez  à  leurs  enfansj. 
»  je  ne  iuis, -pas  d'autre  çondiçionV». 

Il  vous  diroit ,  enfin  :  «  .L'émigration  de  mon  père  e.ft 
3»  fou  ouvrage j  les  fautes  font  pcrfonelles  ;  je  fuis  inno- 
»  cent ,  rendez -moi  donc  les  biens  auxquels  la  nature 
35  m  '  a {]  n ro î  t  d  e s  droits  »  i 

Que  devi endroit  alors  votre  dSfpdfiddn  limitative  ?  de. 
fi  direclemenr  attaquée  par  le  principe  que  vous  auriez, 
pofé  vous  mêmes,  comment  la  défen Mez-vods  ? 

Prenez  y.  bien  garde  ,  repréfentans  ,  vous  êtes  envi- 
ronnés d'ennemis'*  toujours  prêts  a  profiter  de  vos  fautes  $ 
les  ennemis  de  la  République  nous  obfervent  ,  &  ia, 
juftice  a  aujourd'hui  fes  '  charlatans  y  comme  naguères 
le  parriotifme  eut  les  riens. 

Pendant  quelque  temps ,  je  le  fais  ,  vous  réfirlerez  , 
&  maintiendrez  l'exception  ,  car  elle  eft  fortement  gravée, 
dans  vos  ames  \  mais  le  principe  que  vousaurez  abandonné 
tournera  contre  von  s  ,  8c  finira  par  vous  entraîner  en 
vous  perdant ,  êc  la  République  avec  vous. 

Et  qu'y  a-t-il  donc  de  fi  choquant  dans  ce  principe 
confervateur  ?  jamais  peut-être  il  n'y  eut  circon  flancs- 
plus  prenante  pour  le  déckrer  fjlemnelkment. 

Dites  ,  oui  ,  dires  que  ceux  qui  .feront  convaincus  d* 
confpiratlon  contre  la  patrie ,  tailleront  leurs  biens  à  la 
République  ,  en  indemnité  des  maux  >  des  déebiremens 
&  des  dépenfes  de  toute  efpèce  dont  ils  1  accablent 
chaque  jour  ;  mais  dites  en  même  temps  que  vous  ne 
reconnoiiïez  plus  de  tribunaux  révolutionnaires  ,  Se  que 
vous  ae  verrez  jamais  de  coupables  parmi  ceux  qui  auront 
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'été  atteints  autrement  que  par  les  formes  inferites  dan* 
la  fublime  inftitution  du  juré,  trop  mutilée  ,  trop  désho- 
norée dans  ces  derniers  temps. 

Ce  retour  aux  principes  fera  la  garantie  des  citoyens,. 
&  vous  ouvrira  la  carière  de  la  jumee  envers  les  familles 
qui  la  réclament  aujourd'hui 

Mais  cette  garantie  particulière  ne  doit  qifafîolidar 
celle  de  la  République, 

Et  qu'on  ne  s'écrie  pas  que  maintenir  le  principe 
de  la  Confiitution ,  ceft  doubler  la  peine  contre  le  vœu 
de  la  morale  publique. 

Oh  !  certes,  cette  confifeation  -  là  ,  comme  Ta  dit 
Louvet ,  étoit  odieufe  &  anti-fociaie  ,  qui  ,  prenant  fa 
fource  dans  la  féodalité  ,  aiTuroit  aux  feigneurs  ou  au 
domaine  royal  les  biens  d'un  homme  condamné  pour 
un  délit  particulier  ;  car  elle  étoit  recueillie  par  celui  qui 
n'avoit  pas  fyuftert  de  dommage. 

Mais  il  faut  ici  s'entendre  ,  car  ce  ne  fit  pas  une  dif- 
pofition  intrddu&îvë  d'un  droit  nouveau  que  celle  qui 
affûte  une  jupe  indemnité  fur  les  biens  de  l'homme 
condamné. 

Dans  toutes  les  fooiétés ,  elle  fut  cojîfervéf  cette 
action,  à  la  partie  civile  IburTrante ;  la  peine  eft  pour 
l'ordre  focial5  la  réparation  civile  cil  pour  les  individus 
léfés. 

Eh  bien  !  en  matière  de  confpiratîon  contre  la  Ré- 
publique, c'elc  elle-même  qui  devient  partie  iéfee ,  3c 
que  la  réparation  regarde. 

Voilà  j.  citoyens ,  des  principes  avoués  par  la  légis- 
lation de  tous  les  temps  &  de  tons  les  lieux  ,  ôi  dont  le. 
maintien  devient  aujourd'hui  d'autant  plus  néceilaire , 
que,  vous  difpofant-  à  un  grand  acte  de  j ufti ce,  \l  con- 
vient d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  nourrir  le  fol  efpoir 
4cs  émigrés,  ou  des  leurs* 
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Il  vous  eft  aifé  d'être  juftes  fans  compromettre  ie 
falur  public. 

N'attaquez  pas  le  principe  de  la  confiscation  des 
biens  des  conspirateurs  j  ce  principe  doit  exifter  ôc  veil- 
ler pour  la  liberté  de  notre  pays  :  mais  prononcez  qu'il 
ne  peut  s'appliquer  à  des  hommes  condamnés  fans  les 
formes  protectrices  de  l'innocence,  Ôc  d'après  le  code 
révolutionnaire,  trop  arbitrairement  appliqué  par  fes 
minières  barbares. 

Repréfentans  ,  ce  ne  feront  pas  des  fleurs  oratoires  que 
je  jetterai  fur  la  route  que  vous  avez  à  parcourir  ;  d'au- 
tres ont  fait  paiïer  dans  vos  araes  Ôc  dans  la  mienne 
les  douces  émotions  d'une  philanthropie  qui ,  décorée  des 
charmes  de  l'éloquence,  n'en  avoir  que  plus  d'empire. 

J'ai  cru  qu'il  falloir  en  régler  les  efïets  ,  &  fi  les  ré- 
fierions  que  je  viens  de  vous  offrir,  font  plus  au  frères  > 
il  m'a  femblé  que  leur  réfultat  cencilioit  mieux  le  grand 
intérêt  de  la  République  avec  celui  des  familles. 

Non,  parent  d'émigrés  ?  non  jamais  vous  ne  pourrez 
vous  faifir  de  la  loi  jufte  Se  bieafaifante  que  nous  al- 
lons rendre ,  pour  tuer  la  liberté  en  affamant  fon  gage. 

Si  vous  venez  a  cette  barre  identifier  votre  fort  avec 
celui  de  ces  nombreufes  familles  ,  fur  la  demande 
desquelles  nous  allons  prononcer ,  nous  vous  dirons  :  ne 
citez  pas  un  tel  exemple  5  fi  ceux  dont  vous  parlez  euf- 
fent  été  légalement  condamnés  <k  jugés  ,  la  République 
eût  gardé  leurs  biens,  comme  une  jufte  indemnité,  mais 
ils  ne  furent  pas  véritablement  jugés ,  Ôc  vos  parens 
fe  font  logés  eux-mêmes  :  leur  crime  n'efi  point  un  pro- 
blême ,  il  eft  dans  leur  émigration. 

Tel  eft ,  repréfentans ,  le  tribut  de  mes  penfées  fur 
cette  importante  matière;  je  vols  l'avenir  de  je  préfère  à 
une  exception  légèrement  tracée  >  à  un  mot  qui  pafle , 
un  principe  qui  refte. 

Yoki  k  projet  de  décret* 


ÀRTICLI  PREMIER, 

La  république  ne  sattribue  par  forme  d'indemnité 
les  biens  des  condamnés  comme  confpirateurs  contre  la 
sûreté^  intérieure  &  extérieure  de  l'état,  que  dans  le 
cas  où^  ils  ont  été  légalement  convaincus  ,  d'après  les 
régies  établies  par  la  loi  du  16  feptembre  1791  ,  concer- 
nant ■  i'inftitution  du  juré:  toute  attribution  contraire 
eft  rapportée. 

En  conféquence  les  connTcatiens  prononcées  par  juge- 
mens  des  tribunaux  êc  commîiiïons  dits  révolutionnai- 
res, même  par  jugemens  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires4  jugeant  d'après  les  formes  révolutionnaires,  font 
délarées  comme  non-avenues. 

I  I. 

Les  biens  des  dilapi  dateurs  de  la  fortune  publique  de 
des  fabricateurs  &  diftributeurs  de  faux  alïlgnats,  {ont 
également  acquis  à  la  république ,  par  forme  d indemnité, 
fi  la  confifeation  en  prononcée  par  jugemens  rendus 
dans  les  formes  preferites  par  la  loi  dudit  jour  16  feptem- 
bre 179 1. 

Au  cas  contraire  ,  la  confifeation  eft  déclarée  comme 
non- avenue,  mais  les  procureurs- fyndics  des  diftrich ,  fous 
la  furveillance  de  ceux  dts  départemens  ,  pouriuivront, 
par  voie  civile  contre  l'hoirie  des  condamnés ,  les  dom- 
mages-intérêts réfukans  du  délit,  Ci  les  preuves  en  font 
fuinfamment  adminiilrées. 

III. 

Le  tribunal  révolutionnaire  ceiTera  toutes  fondions 
après  le  jugement  de  Fouquier  Tinville  &  co-aceufés. 

Toute  procédure  criminelle  pour  délits  étrangers  à 
l'émigration  perfonnelle  êc  aux  cas  militaires  ,  §(l  ramenée 
aux  icaues  de  la  loi  du  16  feptembre  1791. 
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ï  V. 


(Nota.  Cet  article  eft  dtrtiné  à  recevoir  le  mode  de 
reftuution.) 

V, 

Il  n'eft  aucunement  dérogé  par  la  préfente  loi  aux 
congfcations  refulrantes  de*  jugemens  qui  auraient  été 
rendus  pour  taie  d'emigradon  perfoaneile. 

En  cas  de  fauife  application,  là  Convention  nationale 
prononcera. 

■VI. 

La  rnain-mife  nationale  exercée  fur  les  biens  des  mem- 
bres de  la  famille  ci-devanr  royale,,  continuera  d'avoir 
Isa  effet  indépendamment  de  tout  jugement. 


CE  L'IMPRIMERIE  N  ATlO^ALE. 
floréal,  J'aa  troifième. 


